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attentivement la liasse des documents car aune fonctionnaire, au colonel Wor-
immédiatement après, le 14 novembre, le thington. ce qui eut lieu le 16 novembre,
colonel Fiset rédigea une note dans le iné- longtemps avant l'intervention du ministre
me sens qui fut communiquée au colonel ou du sous-inistre de la Justice dans cette
Worthington le 16 novembre. L'honorable afaire. Ainsi, l'honorable député (M. 0cr-
député (M. Gervais) aurait tort de vouloir vnis. nest pas très renseigné sur cet mci-
nous jeter de la poudre aux yeux. fût-ce à dent.
l'instigation d'un collègue qui le soufflerait. M GERVAIS Les document, déposés
Ceci soit dit. sans intention blessante. Le prouvent que jai mis la situation sous son
but de la note du colonel Pinault en date véritable jour.
du Il novembre saute aux yeux. A ce pro-
pos. je pourrais faire certains conmentaires M. P. *I. MA('lONVLf) Je demanlerai
dont je désirais m'abstenir mais qulle je coin- au ministre de la Milice de tourner son at-
muniquerai à la députation si la présente teititi sur la questioi de la promotion des
discussion traîne en longueur. En effet. une siîiiles Soldats au rang des officiers. Je me
intention perce dans cette correspondance et souviens lun cas qui, S'il donne une juste
il est facile de la découvrir en lisant entre idée de ce qui se lasse dans la milice dans
les lignes. tonte l'étendue du Canada, laisse entrevoir

J'ai voulu user de modération. ne désirant un état de choses qui est peu de nature, selon
pas commettre d'injustice envers qui que ce mol, à favoriser sas meilleurs intérêts. T'e-
soit. Si l'honorable député (M. G1ervais)sm e1it, je ne ne prétends pas très
pense réellement que cette expression ilopi- reuseigé sur ce qui concerne la milice.
nion ne devait pas transpirer au dehors. ependant. il me semble qu'il y a un prin-
c'est qu'il n'a pas lu le dossier de l'affaire. 'iîîe quon devrait admettre, a savoir tout
Elle fut comninniqulée à un autre foiî'tion- Canadien qui porte intérêt aux questions ai-
naire ;puis portée à la connaissance dii colo- litaires peut exiger qu'on lui fournisse l'o-ca-
nel Worthington par la voie ordinaire. siai d'atteinre aux plus hauts grades dans

ledu rangs de la milice. J'ai connaissance
M. GERVAIS : Je Yondrais savoir si l'bo 'une cironstance où ques menbres de la

norable député le fait pas (le différee danis t roupe' perii'iinte étaient enduis à ine pas
le degré de responsabilité lorsqu'une Opinion rendre justice de un jeune Canadien dont la
est exprimée à t camar:ade de bureau et ('arrière militaire était sans tache, dont la
lorsqu'elle est cominiîque à imite I'i vie privée conmnandait le respect et dont
du dehors ? Par exemple, inu avocat, dans lente la El'Ldite était digue d'éloges. és
son cabinet, pr'end paîrfois l'avis d'uni cou- dema nde a u îîîiîuistre-qtîi. chiacun l'admiet-
frère ail sujet d'une quuestion i se lréscî- Itra à quelque parti qu'il uppartienne a
te. Certes, l'honorable délpité doit adiiettre uieîx administré son départemet qu'aucun
qu'il y' a une différence eîntre ]'opiioni q'11 îIle ses . silNie devait pas su-r
avocat expîrime à miii confrè'e et la colsulta veiller le ers un état (le choses qui permet
tien qu'il donnie à son client. . îimple officier de faire des passedroits à un

M. R. JL. BOUDES: Le représentant dle ipsile soldat. Il eut y avoir parmi ceux
lié oet obtenu les grades dans la milice des

la division Saint-Sacques (M. Gervais) .a geits qlti croiemit qu'un sous-officier (lue ie
tîro le m'eiélete parti possible du'une iantisis- hasard e'aurait pas fait naître dans une
se cause. Il s'est un lpeut enîpêtré. faute certaine classe dle la société, n'a Lits le droit
d'avoir piris eonnaissanii, du dossier. Je ie toueher lis émoluments d'un offiier. Ce
n'insisterai p5 davantages car je cmepnprends pa'il ftrè

renseignntesure qaui concerone iie.

ce que je ressenîtirais si J'étais accolé d'ans née " dépiend des opinions de chiacun. Je ne
la position où il se trouve, fais q e signaler ui cas do t j'ai u conains-

M. G S -je demanderai à lIlolo- salee persondelleient et <tui laisse entre-

rable député d'indiquer ce que j'ai dit qu air nu aus qCui doit térre uxtir tonu le

n'est pas conf'orme à la vérité. plus gîaed bleui n ti la lice, afin que tout
(ene h'atinre puisse aux plus hauts

M. R. L. BORDEN: D'abord. l'honorable e'rades de la mîîilice. quelque soit sa situa-
député M. Gervais) a déclaré Jv r i e le sons- lian dans lù doeiét sr.
nistre de la Milice n'a as exrmé d'opi-
lion tét qu'il n'em a pas été prié par le Sir FREDERLCK BORDEN : ien réonlse

sous iistre de la Justice. ua demande à l'honorable député (M. E. M. Macdonald),

n'eut lieu qu'en fénrier et il donna son opi- je n'ai qu'un mot a ajouter a ce que j'ai

nion au nuos de novembre précédent. De déjà dit. Je serais bien aise que l'honora-

plus, au dire de l''h odorable député, le sous- I a dépité nie communiquàt des faits qui

ministre de la Milice n exprimé son opinion décèleraient l'existence de l'état de choses

pour la gouverne d'une certai e personne. qu'il a décrit. En effet, s un pareil état de

sans pem'ser o e ses paroles transpireraient choses existait, je prendrais les toyens les

an dehors du ministère. En réalité, ainsi plus rigoureux pour le supprimer. Quelque

que le îrouvent -s trois premers docu- soit leur position sociale, rien ne doit :'op

ments le sous-ministre a transmis son opi- poser a l'avancement des militaires respecta

sion p:r la filière ordinaire à un autre atta- bles disciplinés, zélés et compétents. Quant

ché du m istère pour que celui-ci la com- à ui, je verrai à ce que le chemir soit libre

cemumiquàt. directemet ou pa entremise Posi tous. Ceci étant dit, je désire répéter

M. R. L. BORDEN'.
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